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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU 

CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE 

SAINTE EULALIE DE CERNON 

 
 

 

 

L’an deux mil vingt-cinq, le mercredi 27 août à 19 heures. 

Le Conseil Municipal, dûment convoqué, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances sous la 

présidence de M. Thierry Cadenet, Maire. 

Etaient présents : M. Thierry CADENET, M. Bastien CRISTOL, Mme Hélène CROLY-LABOURDETTE, M. 

Yoann FORESTIER, Mme Marianne FROMOND, M. Victorien GENIEZ, M. Florian GLANDIERES, M. 

Yoann TULSA, M. Philippe VIALA. 

Absente : Mme Marie-Laure VINAS. 

Secrétaire de séance : Mme Marianne FROMOND a été désignée pour remplir ces fonctions qu’elle 

a acceptées.  

Nombres de conseillers en exercice : 10 - Présents : 9 - Votants : 9. 

OBJET : Délégation de compétence pour la délivrance d’un permis de construire ou d’une déclaration 
préalable de travaux lorsque le maire est intéressé - N°40/2025. 
 

Le rapporteur expose au conseil municipal qu’en application de l’article L 422-7 du code de 

l’urbanisme : « Si le maire (…) est intéressé au projet faisant l’objet de la demande de permis ou de la 

déclaration préalable, soit en son nom personnel, soit comme mandataire, le conseil municipal de la 

commune (…) désigne un autre de ses membres pour prendre la décision. » 

Considérant que Monsieur Thierry CADENET souhaite déposer une déclaration préalable de travaux, il 

appartient au conseil municipal de désigner un de ses membres pour prendre la décision de se 

prononcer sur la délivrance de la déclaration préalable à l’issue de la phase d’instruction.  

Il est donc proposé au conseil municipal de désigner Monsieur Philippe VIALA à cet effet.  

Ouï cet exposé, l’assemblée délibérante à l’unanimité, hors de la présence de M. Thierry CADENET :  

- PREND ACTE de la volonté de M. CADENET de déposer une demande préalable de travaux,  

- DESIGNE M. Philippe VIALA en application de l’article L422-7 du code de l’urbanisme et le 

charge de prendre la décision de se prononcer sur la délivrance de la déclaration préalable à 

l’issue de la phase d’instruction.  

Ainsi délibéré les jours, mois et an susdits 
Ont signé les membres présents 

 

Le Maire, 
Acte dématérialisé 

Thierry CADENET 
 
Acte rendu exécutoire  

● par flux de télétransmission à la sous-préfecture le 01/09/2025 

● et la publication ou notification le 01/09/2025 

 
Le Maire informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de 

Toulouse (68, rue Raymond IV B.P. 7007 31068 Toulouse Cedex 07) dans un délai de 2 mois, à compter de la présente publication ou par le 

biais de l’application informatique Télérecours, accessible par le lien suivant :  http://www.telerecours.fr. » 
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